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Isabela MARES, From Open Secrets to Secret Voting. Democratic Electoral Reforms and Voter
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1 Bien  que  son  titre  n’y  fasse  pas  explicitement  référence,  ce  livre  d’Isabela  Mares,
professeure de science politique à l’université de Columbia, est consacré à l’étude des
élections en Allemagne durant la  période wilhelmienne.  L’auteure veut comprendre
quels furent les hommes politiques qui ont soutenu les réformes de l’instrumentation
du vote en vue d’en préserver le secret (introduction de l’isoloir et de l’enveloppe). Son
analyse  repose  sur  une  hypothèse  majeure,  l’évolution  des  coûts  de  l’intimidation
électorale,  et  sur une hypothèse mineure,  le  degré d’hétérogénéité  économique des
circonscriptions. Pour valider ces hypothèses, elle s’intéresse aux pratiques électorales
irrégulières et plus particulièrement aux pressions exercées sur les électeurs soit par
des agents de l’État,  soit  par les  employeurs.  L’implication de ces derniers dans les
luttes  électorales  s’explique  principalement  à  cette  époque  par  leur  hostilité  au
Sozialdemokratische  Partei.  Du  fait  des  défauts  dans  l’instrumentation  du  vote,  les
électeurs vont anticiper de manière rationnelle les coûts liés à une éventuelle publicité
de leurs votes,  notamment la probabilité de perdre leur emploi et  la difficulté d’en
retrouver un autre (tableau 22 p. 31).
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2 L’étude des pratiques d’intimidation repose sur les protestations déposées devant la
Wahlprüfungskommission créée en au sein du Reichstag en 1874. Les principaux agents à
même d’exercer  des  pressions  sur  les  électeurs  étaient  les  policiers,  les  collecteurs
d’impôts et les maires, particulièrement en Prusse du fait des particularités de la loi
électorale  de  18491.  Le  chancelier  Bismarck  avait  publiquement  rejeté  l’idée  d’une
neutralité des agents de l’Etat dans les compétions électorales. En Prusse, à partir de
1882,  les fonctionnaires devaient d’ailleurs prêter un serment de loyauté et  avaient
l’obligation de lutter contre les ennemis du Reich. Ce répertoire d’action fut activé avec
une grande intensité par le ministre de l’intérieur, Robert von Puttkammer, dans les
circonscriptions où les sociaux-démocrates apparaissaient menaçants puis, après une
phase  d’euphémisation2,  à  nouveau  en  18983.  Les  fonctionnaires  jouaient  un  rôle
important dans la distribution des bulletins de vote et ne rechignaient pas à dissuader
les candidats d’opposition de se présenter. L’intimidation continuait le jour du vote  :
les  électeurs  se  voyaient  fréquemment  proposer  un  autre  bulletin  que  celui  qu’ils
avaient choisi et dont la forme ou la couleur trahissait l’orientation. L’intensité de ces
pratiques était cependant variable d’un Land à l’autre4.
3 L’intervention des employeurs dans les élections allemandes était bien plus importante
qu’en France, particulièrement dans les régions industrielles de la Ruhr et de la Sarre
que l’on désignait alors comme le « corridor de la terreur électorale ». Le faible nombre
d’employeurs limitait en effet les possibilités pour un ouvrier licencié de retrouver un
emploi. Les industriels, qui étaient parfois eux-mêmes candidats, n’hésitaient pas en
effet  à  priver  d’emploi  et  des  biens  proposés  par  les  entreprises  (logement,  soins
médicaux,  etc.)  les  ouvriers  tentés  par  le  vote  social-démocrate.  De  nombreux
témoignages  attestent  de  colonnes  d’électeurs  disciplinés  dont  les  bulletins  étaient
vérifiés par les agents électoraux du patronat et dont les votes étaient scrupuleusement
enregistrés au sein même du bureau de vote (schéma p. 78). Ces stratégies de contrôle
étaient  par  contre  beaucoup  moins  efficaces  dans  les  Länder où  prédominaient  les
petites entreprises employant des ouvriers qualifiés. En Prusse et en Silésie, c’étaient
les grands propriétaires terriens qui faisaient pression sur les électeurs. La baisse des
fraudes constatées à partir de 1898 correspond à une hausse du coût de ces pratiques
d’intimidation liée à la fois à la raréfaction de la main d’œuvre dans les campagnes et
aux effets de la réforme électorale de 1903.
4 La  seconde  partie  de  l’ouvrage  propose  une  vérification  empirique  des  hypothèses
évoquées  dans  l’étude  des  pratiques  électorales.  L’auteure  utilise  les  différentes
données disponibles sur ces élections5 élaborées à partir des 974 dossiers transmis au
Reichstag par la Wahlprüfungskommission. Sans entrer dans le détail de ces analyses, on
retiendra  que  les  résultats  obtenus  tendent  à  invalider  la  thèse  de  la  « capture  de
l’État » par les propriétaires terriens avancée par Daniel Ziblatt6 et à minorer le rôle de
la qualification de la main d’œuvre dans le calcul des coûts de l’intimidation électorale.
Plus intéressante à mes yeux est l’analyse de la genèse de la loi Rickert (21 janvier 1903)
que l’on trouve dans le chapitre 6.  L’auteure met en perspective les arguments des
différents  partis  politiques  à  partir  de  son  hypothèse  sur  l’évolution  du  coût  de
l’intimidation électorale  : les partis qui étaient les plus désavantagés par ce système, le
Zentrum et les libéraux, étant les plus favorables au vote secret (tableau 61 p. 141). La
hausse du coût de l’intimidation fut particulièrement marquée dans les campagnes du
fait  des  transformations  du  marché  du  travail  et  de  l’exode  rural  (Landflucht).  La
réforme de  1903 va  largement  favoriser  les  sociaux-démocrates  en leur  permettant
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d’élargir leur électorat aux ouvriers non qualifiés désormais moins dépendants du bon
vouloir  de  leurs  employeurs  et  en  favorisant  les  alliances  de  second  tour  avec  les
candidats  libéraux7.  Ceci  explique  pourquoi  leurs  adversaires  conservateurs  et
nationaux-libéraux furent  amenés  à  considérer  plus  favorablement  l’adoption de  la
représentation proportionnelle après 19128.
5 En conclusion, l’auteure inscrit ses travaux dans les débats sur la démocratisation des
régimes autoritaires et sur le passage à une démocratie substantielle. Elle insiste sur le
rôle des variables économiques qui lui apparaissent plus importantes que l’évolution
des stratégies clientélaires des élites dans la démocratisation des États européens. Cet
aperçu comparatif met en lumière les principales faiblesses d’un ouvrage au demeurant
très stimulant, notamment parce que l’analyse statistique demeure adossée à l’étude
des pratiques ce qui limite la tendance à l’abstraction inhérente à ce type de méthode.
Faute de maîtriser l’historiographie sur les  pratiques électorales en France9,  Isabela
Mares  se  prive  d’une  part  de  points  de  comparaison  pertinents  pour  comprendre
l’évolution des  répertoires  d’intimidation et  surestime d’autre  part  son apport  à  la
connaissance  de  l’évolution  des  technologies  électorales.  De  plus,  elle  néglige  la
dimension transnationale des mouvements réformateurs dont Malcolm et Tom Crook
ont récemment souligné l’importance10, tout comme les enjeux symboliques liés à la
représentation du suffrage11. Ces remarques soulignent, s’il en était besoin, la nécessité
de dépasser le cadre national pour comprendre l’évolution des pratiques de vote et la
dynamique d’extension du suffrage de la seconde moitié du XIXe siècle.
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9.  Concernant l’histoire électorale française, la référence la plus récente est la thèse de Jean-Paul
Charnay sur le contrôle de la régularité des élections parlementaires, qui date de 1964.
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 siècle  », Revue d’histoire du XIXe siècle, n°  43, 2011, p. 41-55.
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